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Résumé 

 

 Jusqu’à présent, les caves étaient exclues des réglementations environnementales 

se rapportant aux industries. Cependant, depuis quelques années, de nouvelles 

contraintes s’appliquent au secteur vinicole, notamment vis-à-vis des rejets. 

 La législation est très variable d’un pays à l’autre, voire d’une région à l’autre 

d’un même pays. Selon les cas, les procédures législatives sont sous la tutelle de l’état, 

de la région ou de la commune. 

 Celles-ci concernent le niveau des rejets établi en teneur ou en charge à partir des 

paramètres suivants : pH, MES, DCO, DBO5, éventuellement complétés par le 

phosphore, les nitrates ou autres formes d’azote, et des tests d’écotoxicité. 

 Certains pays appliquent des taxes qui permettent de bénéficier, en contrepartie, 

de subventions lorsque la cave met en œuvre des investissements d’épuration. 

 

 

Abstract 

 

 Until now, the wine cellars were excluded from the environmental regulations. 

However, for many years, new constraints have applied to the wine sector, principally 

concerning its discharge of waste water. 

 The legislation is different from one country to another, and even varies from one 

area to another within a same country. The legislative procedures can be under the 

control of the state, the region or the municipality 

 Those rules concern the level of discharge, in term of strength or polluting charge 

with the following parameters : pH value, Suspended Solids, BOD5, COD, and 

eventually phosphorus, nitrates and any other nitrogenous compounds, and tests of 

ecotoxicity. 

 Some countries resort to taxes which allow a wine cellar to receive grants when it 

sets up a purification device. 
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INTRODUCTION 

 

 

 L’environnement s’intègre de plus en plus dans les contraintes de production 

industrielle. Jusqu’à présent, la réglementation en matière de protection de 

l’environnement concernait essentiellement les secteurs de l’industrie réputés très 

polluants. Cependant, depuis quelques années, un arsenal de mesures législatives se met 

en place pour les productions agro-alimentaires en général. 

 Le secteur vinicole n’échappe pas à cette évolution réglementaire. En effet, si ce 

secteur est assez peu générateur de déchets toxiques, il peut, par concentration 

d’effluents organiques rejetés notamment pendant la période des vendanges, aboutir à 

l’asphyxie de milieux aquatiques. Ce phénomène est lié à la multiplication de micro-

organismes qui consomment les matières organiques contenues dans les effluents (sucres, 

acides, alcool, etc.). Ainsi, l’oxygène disponible diminue et dans les cas les plus graves, 

une mortalité piscicole peut être observée (Figure 1). 

 

Figure 1 : Incidence des rejets organiques sur un milieu aquatique. 

(ROCHARD J. et DESAUTELS F. ; 1994) 

 Les contraintes qui s’appliquent aux caves varient sensiblement d’un pays à 

l’autre. 
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 Réglementation basée sur le niveau de pollution des rejets, pénalisation financière, 

procédures d’autorisations sont autant de mesures qui tissent le maillage complexe 

auquel est soumis le secteur vinicole français. 

 Cet exposé, issu du travail préparatoire d’un programme de recherche européen 

"Clean Œnology", n’a pas la prétention de dresser un inventaire exhaustif des mesures 

qui s’appliquent à tous les pays producteurs de vin tant le sujet est vaste, mais à travers 

quelques exemples, il cherche à souligner l’importance grandissante que prend 

l’environnement tout au long de l’élaboration d’un vin. 

 

Matières En Suspension 

(Totales) 

MES(T) 

Elles caractérisent la fraction non dissoute de la pollution. 

Elles sont mesurées par pesée, après décantation, filtration 

ou centrifugation. 

Demande Biochimique en 

Oxygène 

DBO5 

Elle représente la quantité de pollution biodégradable. Elle 

correspond à la quantité d’oxygène nécessaire, pendant 5 

jours, aux micro-organismes présents dans l’eau pour 

oxyder une partie des matières carbonées. 

 

Demande Chimique en Oxygène 

DCO 

Elle représente la quantité totale de pollution oxydable. 

Elle correspond à la quantité d’oxygène à fournir grâce à 

des réactifs chimiques puissants pour oxyder les matières 

contenues dans l’effluent. 

 

Matières Oxydables 

MO 

C’est un paramètre utilisé par les agences de l’eau pour 

caractériser la pollution organique des eaux. Il est égal à : 

(2 DBO5 + 1 DCO) / 3. 

Les deux analyses sont à effectuer après deux heures de 

décantation (ad2). 

Equivalent-Habitant 

EH 

Ce critère permet de comparer le niveau de la pollution 

journalière rejetée à celui d’une agglomération.  

Critères d’évaluation de la pollution (ROCHARD J. ; 1993). 

I. LA RÉGLEMENTATION COMMUNAUTAIRE 
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 C’est dans le concept de politique commune en matière d’environnement que 

s’inscrivent divers textes Communautaires liés à la lutte conter les pollutions. 

 Les directives du Conseil qui vont suivre sont les bases des textes nationaux des 

états membres. 

 Ainsi, la réglementation Communautaire prévoit la gestion des déchets, la 

récupération des matériaux, la protection des eaux, l’utilisation des boues de stations 

d’épuration en agriculture et la lutte contre les pollutions par les nitrates d’origine 

agricole. 

 Sur la base d’informations fournies par les états membres, la Commission édite 

des rapports d’activités. 

 

I-1. Directive du Conseil n° 75/442/CEE du 15 juillet 1975 relative aux 

déchets 

 

 Cette directive comprend la première formulation de la définition d’un déchet, 

soit : 

« toute substance ou tout objet qui relève des catégories figurant à l’annexe I, dont le 

détenteur se défait ou dont il a l’intention ou l’obligation de se défaire ». 

 Elle exclut de son champ d’application les « eaux usées à l’exception des déchets 

à l’état liquide » ; elles relèvent de la directive du Conseil n° 91/271/CEE du 21 mai 

1991. 

 Elle introduit également les devoirs des états membres dans les domaines suivants 

: 

 régler l’élimination des déchets ; 

 réduire la production et la nocivité des déchets ; 

 valoriser les déchets à travers le recyclage, le réemploi ou la récupération de ceux-ci. 
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I-2. Directive du Conseil n° 91/271/CEE du 21 mai 1991 relative au 

traitement des eaux urbaines résiduaires 

 

 Cette directive concerne la collecte, le traitement et le rejet des eaux urbaines 

résiduaires, et des eaux usées provenant de certains secteurs industriels, dont les caves, 

et fixe les objectifs de dépollution, d’installation de systèmes de collecte et de traitement, 

avant rejet, des eaux résiduaires, selon un calendrier défini. 

 Des zones dites « sensibles » et « moins sensibles » sont identifiées en fonction de 

leur sensibilité à la pollution, d’où l’existence d’une réglementation plus sévère pour ces 

zones. 

 Les autorités compétentes ou les organes appropriés de chaque état membre 

doivent surveiller les quantités et la composition des rejets de stations d’épuration à 

partir de méthodes de référence communes à tous. 

 

I-3. Directive du Conseil n° 91/676/CEE du 12 décembre 1991 concernant 

la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine 

agricole 

 

 Conformément à la présente directive, les états membres ont dû identifier dès la 

fin de l’année 1993 des zones vulnérables à la pollution par des nitrates d’origine 

agricole. 

 En outre, ils ont dû élaborer un ou des codes de bonne pratique agricole (et au 

besoin un programme d’information à l’attention des agriculteurs), et établir des 

programmes d’action et de surveillance portant sur les zones répertoriées. 

 La liste des zones et les programmes doivent être revus tous les quatre ans. 
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I-4. Directive du Conseil n° 86/278/CEE du 12 juin 1986 relative à la 

protection de l’environnement, et notamment des sols, lors de 

l’utilisation des boues d’épuration en agriculture 

 

 Cette directive concerne l’utilisation ou l’interdiction d’utiliser en agriculture 

certaines boues provenant de stations d’épuration, dans le respect des sols, de la 

végétation, des animaux et des hommes. 

 La directive impose des valeurs limites en métaux lourds dans les boues et les 

sols, et les quantités maximales que l’on peut apporter annuellement par épandage. L’état 

membre doit interdire l’épandage si ces teneurs limites sont atteintes. 

 

 

II. LA RÉGLEMENTATION FRANÇAISE 

 

 Conformément au Traité de Rome, les états membres ont pour devoir de 

transposer la réglementation Européenne dans leur droit interne. 

 Ainsi, de nombreux décrets et lois du droit environnemental Français sont les 

transpositions de textes émanant du Conseil des Communautés Européennes. 

 

II-1. Loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l’élimination des déchets et 

à la récupération des matériaux 

 

 Elle fait office de loi-cadre dans le domaine de l’élimination des déchets et de la 

récupération des matériaux, en précisant le rôle des autorités territoriales dans leur 

gestion et leur élimination. 

 

II-2. Loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau 

 

 En guise de préambule, la loi rappelle que l’eau appartient au patrimoine, d’où la 

nécessité de développer les moyens de sa protection, dans l’intérêt de tous. 
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 Elle présente le (ou les) Schéma(s) Directeur(s) pour l’Aménagement et la 

Gestion de l’Eau (SDAGE) et prévoit les modalités de contrôle des installations, les 

sanctions pénales et administratives, le champ d’intervention des collectivités territoriales 

au niveau de la gestion, de l’assainissement et de la distribution de l’eau, ainsi que leur 

rôle dans la lutte contre la pollution ou les risques d’inondations. 

 

II-3. Les installations classées 

 

 Certains secteurs industriels se trouvent astreints à une réglementation 

particulière, en raison de leur aptitude à générer des pollutions organiques ou 

inorganiques. 

 Dénommées « installations classées pour la protection de l’environnement », 

depuis la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976, leur classification est fixée par le Conseil 

d’État. 

 Cette loi introduit les notions de soumission à déclaration ou à autorisation, en 

fonction des risques de pollution qu’elles impliquent. 

 

 Le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 contient le détail des procédures 

administratives à suivre, afin d’obtenir une autorisation ou formuler une déclaration. 

Elles ne peuvent être délivrées qu’après enquête publique. 

 Tout changement d’exploitant entraîne une nouvelle formulation de la demande 

d’autorisation ou de déclaration. 

 

 Les caves apparaissent dans la nomenclature des installations classées, aux 

rubriques n° 2251,1510 et 2260 du décret n° 93-1412 du 29 décembre 1993. 

Selon les rubriques 2251, 1510 et 2260 de la nomenclature, sont soumis à autorisation : 

 les installations vinifiant plus de 20 000 hl/an dont le début d’activité est postérieur au 

31 décembre 1993 ; 

 les installations vinifiant plus de 20 000 hl/an dont le début d’activité est antérieur au 

31 décembre 1993, mais ayant dû subir après cette date des modifications entraînant 

une augmentation des rejets supérieure à 10% (arrêté du 1
er
 mars 1993) ; 
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 les installations dont le volume de stockage est supérieur à 50 000 m
3 
; 

 les centres de pressurage dont la puissance installée des machines excède 200 kW. 

 

Selon les rubriques 2251, 1510 et 2260 de la nomenclature, sont soumis à déclaration : 

 les installations vinifiant entre 500 et 20 000 hl/an ; 

 les installations vinifiant plus de 20 000 hl/an, mais dont le début d’activité est 

antérieur au 31 décembre 1993 (droit d’antériorité) ; elles doivent cependant se 

soumettre à la surveillance de leurs rejets depuis le 30 mars 1995 (arrêté du 1
er
 mars 

1993) ; 

 les installations dont le volume de stockage est compris entre 5 000 et 50 000 m
3
; 

 les centres de pressurage dont la puissance installée des machines est comprise entre 

40 et 200 kW. 

 

 D’après l’arrêté du 1
er

 mars 1993, les installations classées soumises à 

autorisation doivent être conçues de manière à limiter la consommation de l’eau ; de 

même, les procédés de traitement des effluents ne conduisant pas à un transfert de 

pollution et limitant le plus possible les risques de gêne pour le voisinage doivent être 

privilégiés. 

 Cet arrêté fixe, en outre, les limites des rejets, les conditions de raccordement 

d’une installation classée à une station d’épuration collective, les conditions d’épandage 

de boues d’épuration en agriculture, ainsi que les prescriptions en matière de surveillance 

des rejets. 

 

II-4. La réglementation sur les nitrates 

 

 Afin de se conformer à la directive n° 91/676/CEE, la France a émis la lettre-

circulaire du 14 juin 1992 qui définit le rôle des diverses instances chargées de la 

coordination et de l’application des mesures et des opérations de surveillance. 

 Les préfets coordonateurs de bassins fixent la liste des zones vulnérables par 

arrêté, conformément à la circulaire du 27 juillet 1993. Le décret n° 93-1038 du 

27 août 1993 expose les lignes directrices des codes de bonne pratique agricole. 
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II-5. L’épandage 

 

 Sur la base des textes Communautaires, la France a légiféré à travers l’arrêté du 

1
er

 mars 1993 ou les décrets n° 93-742 et n° 93-743 du 29 mars 1993, qui soumettent 

l’épandage de boues ou d’effluents à autorisation ou à déclaration. 

 

 L’arrêté du 1
er

 mars 1993 précise les teneurs maximales de certains métaux 

lourds dans les sols susceptibles de recevoir des boues d’épuration, ainsi que dans les 

boues elles-mêmes. Au delà de ces valeurs, l’épandage est interdit. 

 En outre, la réalisation d’un plan d’épandage est obligatoire et les opérations 

d’épandage doivent être consignées dans un cahier tenu à la disposition de l’inspection 

des installations classées. 

 L’épandage de boues ou d’effluents est interdit autour d’habitations ou 

d’installations, dans un rayon qui varie avec la nature des constructions avoisinantes ; il 

peut être interdit en fonction de facteurs géologiques ou climatiques (moins de 35 mètres 

des berges de cours d’eau, terrains à forte pente, pendant les périodes où le sol est gelé 

ou enneigé, lors de fortes pluies). 

 

II-6. Les agences de l’eau 

 

 Les agences de l’eau sont nées de la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 

relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre la pollution. 

 Alors appelées agences financières de bassins, elles sont devenues des agences de 

l’eau par l’arrêté du 14 novembre 1991. 

 Ce sont des administrations publiques financièrement autonomes, placées sous la 

double tutelle du Ministère des Finances et du Ministère de l’Environnement. 

 Une agence est rattachée à un bassin ou à un groupement de bassins, qui sont au 

nombre de six. 

 La perception de redevances et l’attribution de subventions et prêts font partie 

des rôles des agences de l’eau. 
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 Les redevances sont de deux ordres : 

 une redevance de prélèvement et de consommation d’eau payée par les collectivités, 

industries et agriculteurs qui contribuent à son appauvrissement ; 

 une redevance-pollution payée par les habitants, industries et agriculteurs qui 

participent à la dégradation de l’eau ; c’est le principe du pollueur-payeur. 

 Le calcul de la redevance-pollution est établi de façon forfaitaire, au moyen de 

données réglementaires, ou bien par mesure réelle de la pollution. 

 La prime d’épuration des eaux usées est attribuée aux collectivités et aux 

industriels disposant d’un système d’épuration ; elle est reversée par l’agence de l’eau au 

maître d’ouvrage de l’installation de traitement. 

 La redevance nette à payer correspond à la différence entre la redevance brute 

(qui représente la pollution rejetée par la cave) et la prime d’épuration (qui est fonction 

du rendement de l’installation d’épuration). 

 IL convient de noter que les redevances sont orientées vers l’augmentation, 

comme en témoigne le graphique 1, qui représente l’évolution, depuis 1991, des 

coefficients spécifiques appliqués pour le calcul des redevances selon le forfait national 

(ceux-ci sont un des deux paramètres variables ; l’orientation de l’autre paramètre, 

appelé taux de redevance, est similaire). 

 Les fonds provenant des redevances-pollution sont, déduction faite des frais de 

fonctionnement des agences, intégralement reversés sous forme de subventions ou de 

prêts (à des taux inférieurs à ceux pratiqués par les établissements bancaires). 

 Ces aides financent, à hauteur de 20 à 100% du montant hors-taxe des travaux, 

des projets de construction d’installations visant à minimiser ou éliminer tous risques de 

pollution du milieu naturel. 
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Graphique 1 : Redevances des agences de l’eau ; évolution des 

coefficients spécifiques entre 1991 et 1996. 

MES : Matières En Suspension ; MO : Matières Organiques. 

 

 

III. AUTRES EXEMPLES DANS LA COMMUNAUTÉ 

EUROPÉENNE 

 

III-1. La réglementation Italienne 

 

 En Italie, tous les établissements industriels (dont les caves) sont soumis depuis 

1976 à la réglementation sur les rejets en milieu naturel et en égouts. 

 La loi n° 319/650 du 10 mai 1976 ou « Legge Merli » modifiée par la loi n° 650 

du 24 décembre 1979 est la transposition de la directive du Conseil n° 75/442/CEE du 

15 juillet 1975 ; elle est la base de la réglementation Italienne en matière de déchets et 

surtout de rejets polluants, en incluant les risques de dégradation de la qualité de l’eau 

par les eaux usées. 

Evolution des coefficients spécifiques, exprimés en g/hl de 

moût ou de vin produit par  jour de vendange,
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 En premier lieu, cette loi uniformise tous les types d’eaux (eaux fluviales, eaux de 

mer, eaux lacustres, etc...). 

 Elle distingue deux formes de rejets : en milieu naturel et en réseau d’égouts. Les 

exigences de rejet sont différentes. 

 Les communes donnent l’autorisation d’émettre des rejets et assurent la 

surveillance du respect des conditions de rejet qu’elles ont fixées. 

 Le Decreto Legislativo n° 99 du 27 janvier 1992 est pris en application de la 

loi n° 428 du 29 décembre 1990 relative à l’épandage de boues de stations d’épuration. 

 Partant du principe que l’épandage doit être bénéfique pour le sol, tous types de 

boues ne peuvent être épandus. Les sols et les boues doivent se conformer à des teneurs 

limites en métaux au delà desquelles l’épandage doit être interdit. 

 Elle prévoit les interdictions d’épandage, l’analyse des sols récepteurs et des 

boues, ou la tenue de registres d’épandage. 

 

III-2. La réglementation Allemande 

 

 L’Allemagne dispose d’une loi-cadre fédérale : la Wasser Haushalts Gesetz du 

27 juillet 1957. 

 Cette loi fixe les limites de rejets en sortie de station de traitement mais elle 

délègue les Länder pour l’attribution des autorisations de rejet dans le milieu naturel. 

 Des exigences particulières existent pour divers secteurs industriels, dont les 

caves. 

 Enfin, l’Allemagne se montrant réticente à l’utilisation de boues résiduaires en 

agriculture, la réglementation de l’épandage incombe aux parlements des Länder; 

certains l’interdisent, d’autres l’autorisent. 

 

III-3. La réglementation Espagnole 

 

 En matière de rejets, l’Espagne dispose d’une réglementation unique ne précisant 

pas de recommandations particulières pour les émissions provenant des caves. Elle 
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prévoit trois types de rejets : en milieu naturel (peu chargés), en réseau d’égouts (très 

chargés) et une prescription pour des rejets de charge intermédiaire. 

 À l’heure actuelle, il n’existe aucune réglementation spécifique sur l’épandage, 

mais le sujet est à l’étude. 

 

III-4.  La réglementation Portugaise 

 

 Un décret-loi de 1990 régit le problème des rejets d’effluents industriels et 

urbains en milieu naturel et dans les systèmes de collecte municipaux. 

 Il couvre tous les types d’eaux et uniformise les rejets. Enfin, il fixe les conditions 

de rejet. 

 

 

IV. EXEMPLES HORS-CEE 

 

IV-1. La réglementation Australienne 

 

 L’Australie étant une fédération de provinces, il est impossible de dresser un 

tableau complet des réglementations de chacune d’elles. D’autre part, il n’existe pas, à 

proprement parler, de législation Fédérale, mais divers organismes ministériels proposent 

des recommandations en terme de rejets industriels, de modes de traitement des eaux 

résiduaires et de valorisation des sous-produits de vinification. 

 

IV-2. La réglementation des Etats-Unis 

 

 Des réglementations très strictes existent à tous les niveaux du découpage 

juridictionnel de la fédération des Etats-Unis. Ceci donne lieu à une multiplicité de 

recommandations, d’obligations et d’exigences. Il est donc impossible d’entrer dans le 

détail de chaque vignoble ou partie de vignoble. 

 Cependant, les contrôles de rejets (notamment les rejets industriels) sont soumis à 

un regard d’organismes fédéraux. 
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CONCLUSION 

 

 Le secteur vinicole s’intègre chaque jour un peu plus dans le domaine industriel. 

Ainsi, les contraintes environnementales s’immiscent progressivement dans le processus 

d’élaboration des vins. Même s’il existe des disparités dans l’application des textes d’un 

pays à l’autre, on peut penser que les impératifs liés au respect de l’environnement se 

traduiront par une augmentation des coûts de production, d’autant plus pénalisante que 

la valeur ajoutée est faible. A titre indicatif, à partir de quelques installations réalisées en 

France, le coût par hectolitre d’un système  d’épuration est généralement compris selon 

les situations entre 100 et 200 francs pour l’investissement et 2 à 5 francs pour le 

fonctionnement annuel. 

 Au delà des aspects réglementaires, l’environnement représente également un 

enjeu commercial. Si jusqu’à présent, l’image d’un vin était essentiellement liée à 

l’adéquation cépage-terroir-élaboration, celle-ci devrait intégrer de plus en plus la 

composante environnementale pour l’ensemble de la production depuis le raisin jusqu’à 

la bouteille. Ainsi, à terme, la labélisation environnementale pourrait compléter la notion 

d’appellation d’origine. 

 Tous ces éléments justifient la prise en compte des aspects environnementaux 

dans les orientations de la filière viti-vinicole, notamment vis-à-vis de l’enseignement du 

développement et de la recherche. 
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Tableau de valeurs limites de rejet en milieu naturel dans plusieurs pays de la CEE 

 

 CEE (1) France (2) Italie Allemagne Portugal Espagne 

pH * 5,5 à 9,5 5,5 à 9,5 6 à 10 6 à 9 5,5 à 9,5 

Température (°C) * 30 * 35 C° = 3 C° = 3 

DCO 

(mg/l O2) 

125 

ou - 75% 

125 à 300 

 

160 75 à 150 150 160 

DBO5 

(mg/l O2) 

25 

ou - 70/90 % 

35 à 100 

 

40 15 à 40 40 40 

MES (mg/l) 35 à 60 

ou - 70/90 % 

35 à 100 80 * 60 80 

Azote total 

(mgN/l) 

10 à 15 

ou - 70/80 % 

10 à 30 

 

* 18 15  

Phosphore total 

(mgP/l) 

1 à 2 

ou - 80 % 

1 à 10 

 

10 1 à 3 10 10 

Cadmium (mg/l) * 0,2 0,02 0,5 à 1 0,2 0,1 

Mercure (mg/l) * 0,05 0,005 0,05 0,05 0,05 

Cuivre (mg/l) * 0,5 (3) 0,1 2 1 0,2 

Chrome (mg/l) * 0,5 (3) * 2 à 3 2 * 

Nickel (mg/l) * 0,5 (3) 2 * 2 2 

Plomb (mg/l) * 0,5 (3) 0,2 2 1 0,2 

Zinc (mg/l) * 2 (3) 0,5 * 5 3 

Manganèse (mg/l) * 1 (3) 2 * 2 2 

Sélénium (mg/l) * * 0,03 * 0,5 0,03 

Etain (mg/l) * 2 (3) 10 * * 10 

*  : Non pris en compte dans les textes. 

(1)  : Prescriptions dès 1998, 2000 ou 2005, selon la sensibilité de la zone ou la taille de l’agglomération. 

(2)  : Valable pour les installations classées soumises à autorisation. 

(3)  : Valeurs extrèmes en cas de rejets massifs (1 000 fois cette quantité par jour). 



Joël ROCHARD ; Sébastien KERNER ; Enrico FINAZZER  

 

 

19 

 

Tableau de limites de rejet en réseau d’égout dans plusieurs pays de la CEE 

 

 

 France (1) Italie Portugal Espagne 

pH * 5,5 à 9,5 * 5,5 à 9,5 

Température (°C) * * * C° =3 

DCO 

(mg/l O2) 

2 000 500 * 500 

DBO5 

(mg/l O2) 

800 

 

250 * 300 

MES (mg/l) 600 200 * 300 

Azote total 

(mgN/l) 

150 

 

* * * 

Phosphore total 

(mgP/l) 

50 

 

10 * 20 

Cadmium (mg/l) * 0,02 0,2 0,5 

Mercure (mg/l) * 0,005 0,05 0,1 

Cuivre (mg/l) * 0,4 1 10 

Chrome (mg/l) * * 2 * 

Nickel (mg/l) * 4 2 10 

Plomb (mg/l) * 0,3 1 0,5 

Zinc (mg/l) * 1 * 20 

Manganèse (mg/l) * 4 * 2 

Sélénium (mg/l) * 0,03 * 0,1 

Etain (mg/l) * * * 10 

 

*  : Non pris en compte dans les textes. 

(1) : Sous réserve de se conformer à des exigences liées à la capacité de réception de la station. 

Valable pour les installations classées soumises à autorisation. 


